
Au-delà  d'un e tàt des lieux des relàtions tuniso-europe ennes, le làborà-
toire et là De le gàtion de l'Union Europe enne à  Tunis entendent àujour-
d'hui, pàr ce Colloque internàtionàl, engàger une re flexion àssociànt le 
milieu àcàde mique et les àcteurs de terràin sur l'àme lioràtion de là 
coope ràtion entre là Tunisie et l'Union europe enne dàns les domàines 
couverts pàr l'àccord d'àssociàtion, et ce à  là lumie re de l'àctuàlite  tuni-
sienne, europe enne et de là conjoncture re gionàle et mondiàle. Le cours 
des e ve nements en Tunisie comme dàns le càdre europe en influence 
clàirement sur les priorite s stràte giques et les diffe rents plàns d'àction. 
Cette lecture croise e e tàye e pàr des juristes tunisiens et europe ens, 
s'àdresse principàlement àu monde àcàde mique universitàire 
(e tudiànt(e)s, enseignànt(e)s, chercheuses et chercheurs inte resse (e)s 
pàr les relàtions tuniso-europe ennes). L'objectif ultime du làboràtoire 
e tànt d'àlimenter là re flexion objective àutour des diffe rents àxes de ce 
Pàrtenàriàt et d'offrir de nouvelles pistes de recherche scientifique. 

Le premier àxe de ce colloque est de die  àux relàtions politiques et insti-
tutionnelles entre là Tunisie et l'Union Europe enne. Il s'àgit de ve rifier à  
quel point ce diàlogue est structurànt et constructif ou s'il est ge ne ràteur 
de tensions diplomàtiques. En effet, l'Union tend à  s'àdàpter àux mutà-
tions profondes du pàysàge politique tunisien depuis là re volution jus-
qu'à  l'àcce s du Pre sident Kàis Sàied àu pouvoir. De s le lendemàin de là 
Re volution de 2011, l'UE s'est engàge e à  soutenir là trànsition entàme e 
pàr le peuple tunisien vers plus de de mocràtie, de liberte  et de justice 
sociàle. Pàrtenàires nàturels àu regàrd de là ge ogràphie et de liens histo-
riques, culturels et e conomiques, l'UE et là Tunisie ont, dàns ce nouveàu 
contexte, conclu en novembre 2012 un àccord de Pàrtenàriàt privile gie , 
àccompàgne  d'un àmbitieux Plàn d'Action pour là pe riode 2013-2017. 
Le stàtut diffe rencie  et àccorde  à  là Tunisie à refle te  l'engàgement re solu 
de l'UE à  soutenir là trànsition tunisienne fàce à  des de fis multiples. En 
revànche, il semble que le renversement de là situàtion constitutionnelle 
et donc politique depuis le 25 juillet 2021 à brouille  le pàysàge politique 
tunisien et à suscite  des inquie tudes chez le pàrtenàire europe en. Au 
moment de là mise en oeuvre de l'e tàt d'exception l'Union a de plore  là 
re gression de mocràtique et à formule  des cràintes quànt à  là stàbilite  
politique en Tunisie. Les recommàndàtions europe ennes n'ont pàs e te  
prises en conside ràtion pàr le Pre sident Sàied. Suite à  l'àdoption de là 
Constitution de 2022 et l'orgànisàtion des e lections le gislàtives, l'Union à 
du  àssouplir ses positions. 

L'e chec des ne gociàtions sur I'ALECA, les retombe es du conflit russo-
ukràinien, là guerre mene e contre Gàzà dàns les territoires pàlesti-
niens occupe s, là crise e nerge tique àinsi que l'àggràvàtion de là crise 
migràtoire entre les deux rives de là me diterràne e, plàcent les deux 
pàrtenàires devànt leurs responsàbilite s. Là Tunisie et l'Union Euro-
pe enne signent le 16 juillet 2023 un Me moràndum d'entente sur un 
pàrtenàriàt stràte gique et globàl. Le me moràndum n'est pàs contrài-
gnànt et ne cre e pàs d'obligàtions en soi. Il pre sente toutefois une se rie 
de plàns d'àction qui seront progressivement e toffe s, trànsforme s en 
instruments juridiques et àpprouve s pàr les E tàts membres àvànt 
d'e tre mis en oeuvre. Les plàns sont divise s en cinq piliers : là stàbilite  
màcroe conomique, l'e conomie et le commerce, là trànsition verte, les 
contàcts interpersonnels et les migràtions. 

Là mutàtion que là Tunisie à connue depuis 2011 sur le plàn du profil 
migràtoire, impose de nouveàux de fis. D'un pàys d'e migràtion, là Tuni-
sie devient un pàys de trànsit et de destinàtion. Là coope ràtion dàns le 
domàine migràtoire devient un àxe fondàmentàl des relàtions entre 
l'Union europe enne et là Tunisie. Entre là lutte contre l'immigràtion 
irre gulie re et là protection des droits humàins des migrànts, l'E tàt 
tunisien se voit confronte  àu me me de fi qui s'est impose  à  son pàrte-
nàire : l'e quilibre entre liberte  et se curite . 

C'est donc à  l'ensemble de ces questions que le làboràtoire entend donner là 
pàrole àux juristes, expertes et responsàbles des relàtions UE  - Tunisie. 

PANEL IV 
MOBILITÉ ET ACCÈS  

AUX DROITS FONDAMENTAUX 

Cinquième séance 
Mode ràteur : Salwa Hamrouni,  

Directrice du LR-DIERME 

14:00 Intervenànt.e.s 

 Francesca Raimondo, Chercheuse post-doc à 
PUC Louvain, Belgique, Traite des personnes, 
demandeurs d'asile et accès à la protection 

 Hatem Kotrane, Professeur de droit privé à la 
FSJPST, Droits de l'enfant en situation de mi-
gration internationale 

 Farah Becheikh, Maître-assistante en droit pu-
blic à la Faculté de droit et de sciences politiques 
de Tunis, Le droit des migrants à l'emploi dans 
les relations entre la Tunisie et l'Union euro-
péenne 

15:00 Pàuse-càfe  

15:15 Discutànt.e.s 

 Wassim Hajri, Ministre plénipotentiaire, MAE 

 S.E. Josephine Frantzen, Ambassadeur du 
Royaume des Pays-Bas 

 Raoudha Laabidi, Présidente de l'Instance nationale 
de lutte contre la traite des personnes en Tunisie 

 Yadh Bousselmi, Président de Terre d'Asile Tuni-
sie 

15:55 De bàt 

16:25 Kaouthar Debbeche, Maître de conférences en 
droit public à la FSJPST, Rapport de synthèse  

16:45 Clo ture du colloque 

 

ARGUMENTAIRE 

Les relàtions Tunisie/Union Europe enne constituent un àxe e le -
mentàire et re current dàns les tràvàux du Làboràtoire de recherche 
en droit internàtionàl et europe en et des relàtions Màghreb/Europe 
depuis sà cre àtion. Un premier bilàn des dix premie res ànne es de 
l'àccord d'àssociàtion fut dresse  lors du colloque orgànise  à  Tunis en 
2005. Un second bilàn des vingt àns d'àssociàtion fut e tàbli lors du 
colloque orgànise  à  Pàris en 2015. Trois àns àpre s, le làboràtoire à 
orgànise  un troisie me colloque à  Tunis sur les ne gociàtions de l'Ac-
cord de libre-e chànge complet et àpprofondi (ALECA). Les bilàns 
dresse s jusque-là , notàmment dàns les deux premiers colloques, ont 
e te  conçus selon une àpproche multisectorielle ciblànt les diffe rents 
volets couverts pàr l'àccord d'àssociàtion. Les ànàlyses sont souvent 
nuànce es ; les bilàns sont force ment mitige s. Les àcquis et les succe s 
de ce « pàrtenàriàt privile gie  » sont nombreux, màis les càrences et 
les e checs sont fre quents et pàràlysànts. Les relàtions entre là Tuni-
sie et l'Union et ses E tàts membres de pendent des inte re ts des uns 
et des àutres, des enjeux et des nouveàux de fis. 

 



11:05 De bàt 

11:30 Pàuse-càfe  
 

PANEL II 
LES RELATIONS TUNISIE—UE : 

ASPECTS ÉCONOMIQUES 

Deuxième séance 

Mode ràteur : Hakim Ben Hamouda, Économiste  
et ancien Ministre de l'économie et des finances 

11:45 Intervenànt.e.s 

 Bassem Karray, Professeur de droit public, Facul-
té de droit de Sfax, Accès au marché et défense 
commerciale dans les relations TN - UE 

 Imen Ben Rjeb, Maître de conférences en droit pu-
blic à la FSJPST, Fiscalité et relations Tunisie - 
UE 

12:25 Discutànt.e.s 

 Wassim Hajri, Ministre plénipotentiaire, MAE 

 Stéphanie Vadde, Cheffe de section commerce à la 
DUE 

 Marco Stella, Chef de section développement éco-
nomie à la DUE 

 Abdejelil Bedoui, Coordinateur du département des 
études au sein du Forum tunisien pour les droits 
économiques et sociaux 

12:55 De bàt 

Troisième séance 

Mode ràteur : Hakim Ben Hamouda, E conomiste  
et àncien Ministre de l'e conomie et des finànces 

15:00 Intervenànt.e.s 

 Aroua Zouari, Enseignante-docteure à la FSJPST, 
La Tunisie face aux évolutions récentes du 
droit européen des investissements  

 Mounir Snoussi, Professeur de droit public à la 
FSJPST et Facule of Laso, SoharUniversie, Sultanate of 
Oman et ancien Directeur du LR-DIERME, Les rela-
tions d'investissement Tunisie - UE à la lumière 
d'expériences comparées 

 Chawki Gaddes, Consultant expert en protection 
des données personnelles, ancien Président de 
l’INPDP et de l’AFAPDP, Protection des données 
personnelles et relations Tunisie-UE 

 Khédija Ben Dahmene, Maître-assistante en droit 
privé à l'École supérieure de commerce, La protec-

8 février 2024 

08:30 Accueil et inscriptions 

OUVERTURE 

09:00 Asma Ghachem, Vice-doyenne de la Faculté des 
sciences juridiques, politiques et sociales de Tunis 

09:05 S.E. Mounir Ben Rejiba, Secrétaire d'État auprès du 
Ministre des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l'étranger 

09:15 Nadia Mzoughi, Présidente de l'Université de Car-
thage 

09:20 S.E. Marcus Cornaro, Ambassadeur Chef de Déléga-
tion de l'Union européenne en Tunisie 

09:25 S.E. François Dumont, Ambassadeur de la Belgique 

09:30 Salwa Hamrouni, Professeure de droit public, Direc-
trice du Laboratoire de recherche en droit international 
et relations Maghreb-Europe 

09:35 Neila Dorra Jaibi, Docteure en droit public, responsable 
de la clinique juridique migration et asile à la FSJPST 

09:40 Amine Thabet, Maître-assistant en droit public à la 
FSJPST, hommage à Feu Joël Rideau. 

RAPPORT INTRODUCTIF 

09:45 Imed Frikha, Chargé de mission responsable des Cam-
pus des Métiers et des Qualifications - Région acadé-
mique d'Île-de-France, ancien Directeur de la Mission 
universitaire et éducative tunisienne à Paris et Membre 
fondateur du Laboratoire de recherche 

PANEL I 
LES RELATIONS TUNISIE - UE :  

ASPECTS POLITIQUES 

Premièe séance 

Mode ràteur : Beligh Nabli, Professeur des Universités  
de droit public à l'UPEC-Paris XII, France 

10:05 Amine Thabet, Maître-assistant en droit public à la 
FSJPST, Évolution des relations Tunisie - UE : Lec-
ture politique 

10:25 Discutànt.e.s 

 Wassim Hajri, Ministre plénipotentiaire, MAE 

 Gianfranco Bochicchio, Chef de section politique 
à la DUE 

 Lilia Rebai, Directrice du Dialogue, Société Civile de 
la région EuroMed 

 Slim Bouzid, Président de l'Association Mouraki-
boun 

tion de la propriété intellectuelle dans l'accord 
d'association : état des lieux 

16:20 Pause-càfe  

16:35 Discutant.e.s 

 Wassim Hajri, Ministre plénipotentiaire, MAE 

 Stéphanie Vadde, Cheffe de section commerce à la 
DUE 

 Marco Stella, Chef de section développement économie à 
la DUE 

 Abdejelil Bedoui, Coordinateur du département des 
études au sein du FTDES 

17:05 De bàt 
 

9 février 2024 
 

PANEL III 
CONTROLE AUX FRONTIERES EXTÉRIEURES  
ET ACCÈS AU TERRITOIRE : ÉTAT DES LIEUX  
DE LA COOPÉRATION ENTRE LA TUNISIE - UE 

Quatrième séance 
Mode ràteur : Slim Laghmani, Professeur  

e me rite de droit public à  là FSJPST 

09:00 Intervenànt.e.s 

 Neila Dorra Jaibi, Maître-assistante en droit public à 
la FSJPST, Le défi migratoire dans les relations 
entre l'UE et la Tunisie 

 Sylvie Sarolea, Professeure de droit à l'UC Louvain, 
Belgique, Accords informels et mécanismes para-
légaux dans la coopération UE-Tunisie en matière 
de migration 

 Sophie Perez, Professeure de droit à la Faculté de droit 
de l'Université de Toulon, France, Le rôle des agences 
de l'UE dans la gestion intégrée des frontières : 
l'exemple de la coopération entre Frontex et la Tu-
nisie 

10:00 Pàuse-càfe  

10:15 Discutànt.e.s 

 Wassim Hajri, Ministre plénipotentiaire, MAE 

 Tom Ashwanden, Chef de section coopération à la 
DUE 

 Aude Galli, Chargé des programmes de coopération sur la 
migration à la DUE 

 Yadh Bouselmi, Président de Terre d'Asile Tunisie 

10:45 De bàt 


